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Etampes, le 6 juin 2009. Une manifestation contre le projet de décharge à 

Saint-Escobille avait rassemblé des dizaines d'opposants; | (LP/B.J.)  

L’extension du site de la Semardel signifie-t-il que le dossier de Saint-Escobille ne verra pas 

le jour? Pas si sûr. Dans ce village du sud de l’Essonne, l’opérateur privé Sita-Suez souhaite 

enfouir 150000 t de déchets par an pendant dix ans.  

Un projet décrié par des habitants et des élus qui se battent contre depuis plus de dix ans. 

Avec un certain succès, puisqu’en novembre dernier la cour administrative d’appel de 

Versailles (Yvelines) a annulé l’arrêté préfectoral pris le 13 mars 2009 et faisant du centre de 

stockage de déchets ultimes de Saint-Escobille un projet d’intérêt général (PIG). 

 

Cependant, l’Association de défense pour la santé et l’environnement (ADSE) n’avait pas 

pour autant crié victoire, attendant d’abord l’expiration dans quelques jours du délai de deux 

mois pour un éventuel pourvoi en cassation de l’Etat ou la Sita. Et leur prudence semble 

légitime, car Laurent Olivé insiste : « L’Etat explique que ces deux dossiers ne sont pas 

concurrents mais complémentaires. » 

 

Le chef de l’unité territoriale de l’Essonne à la Direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l’énergie s’appuie sur le plan régional d’élimination des déchets 

ménagers et assimilés qui prévoit qu’en 2017 la capacité de stockage en Ile-de-France sera 

insuffisante par rapport aux besoins et qu’en 2019 l’Essonne produira entre 400000 et 500000 

t de déchets par an. « Ce plan prévoyait Saint-Escobille parmi ses projets pour permettre un 

équilibre régional. Et au niveau local, pour que l’Essonne soit autosuffisante et n’exporte pas 

ses déchets dans d’autres départements, il faut un autre site », continue Laurent Olivé. 

http://www.leparisien.fr/espace-premium/essonne-91/8-millions-de-tonnes-de-dechets-en-plus-dans-vingt-cinq-ans-29-01-2014-3537211.php
http://actualites.leparisien.fr/suez.html
http://actualites.leparisien.fr/sante.html
http://actualites.leparisien.fr/france.html


 

Des arguments battus en brèche par le député-maire (UMP) d’Etampes, Franck Marlin. « 

L’extension du site de Vert-le-Grand doit mettre fin immédiatement et définitivement au 

dossier de Saint-Escobille, estime l’élu. Je demanderai dès demain (NDLR : aujourd’hui) au 

préfet de mettre fin au PIG en place, c’est une condition sine qua non. » Marie-Josèphe 

Mazure, maire (SE) de Mérobert et présidente de l’ADSE, ne souhaite pas « donner son avis 

sur une décision préfectorale ». Néanmoins, cette extension de Vert-le-Grand sera sûrement 

évoquée, entre autres points, lors de la réunion de l’association programmée le 13 février. 
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